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PRÉFET 
DE L'AISNE 
Lihmé 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté DCL/BLl/2022-08 portant modification 
des statuts du syndicat mixte Entente Oise-Aisne 

Le Préfet de l'Aisne, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5721-1 et suivants ; 

VU le code de l'environnement et notamment son article L. 211-7 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements; 

VU le décret du président de la république du 26 mai 2021 portant nomination de M. Thomas 
CAMPEAUX, préfet de l'Aisne; 

VU l'arrêté inter-préfectoral du 15 avril 2010 relatif à la délimitation du périmètre d'intervention de 
l'entente interdépartementale pour la protection contre les inondations de l'Oise, de l'Aisne, de 
l' Aire et de leurs affluents, en tant qu'établissement public territorial de bassin; 

VU l'arrêté inter-préfectoral en date du 8 août 2017 modifié, portant transformation de l'Entente 
Oise-Aisne en syndicat mixte ouvert; 

VU la délibération n° 21-52 en date du 7 décembre 2021 du comité syndical de l'Entente Oise
Aisne se prononçant sur la modification de l'article 6 de ses statuts; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de l' Aisne; 

ARRÊTE: 

Article 1er : Les statuts du syndicat mixte « Entente Oise-Aisne » sont rédigés conformément au 
document figurant en annexe du présent arrêté. 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif d'Amiens dans un délai de deux mois à partir de sa publication au recueil des act�$ 
administratifs. 
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Les jours et heures d'accueil sont consultables sur le site internet 
des services de l'État dans l'Aisne: www.aisne.gouv.fr 



Article 3: Les secrétaires généraux des préfectures de l' Aisne, du Nord, des Ardennes, de la Meuse, 
de l'Oise, du Val d'Oise et des Yvelines, les directeurs départementaux des finances publiques, les 
directeurs départementaux des territoires, les membres du syndicat mixte « Entente Oise-Aisne » 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs dans les départements de l'Aisne, du Nord, des Ardennes, de la 
Meuse, de l'Oise, du Val d'Oise et des Yvelines. 

Fait à Laon, le - 6 MA 1 2022 
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PREAIVBULE 

ENTENTB>ISEAISNE 

STAnns 

L'Etablissement Public Territorial de Bassin (ci-après EPTB) Entente Oise-Aisne est 
initialement une institution interdépartementale, régie par les articles L5421-1 à 
L5421-6 du Code général des collectivités territoriales, et couvrant le bassin versant 
de l'Oise. 

En sa qualité d'EPTB, il est également soumis au respect des dispositions de l'article 
L213-12 du code de l'environnement. 

L'établissement a été créé entre les conseils généraux de l'Aisne, des Ardennes, de 
la Marne, de la Meuse, de l'Oise et du Val d'Oise en septembre 1968. 

La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles est venue modifier les dispositions législatives 
applicables aux EPTB et plus particulièrement l'article L213-12 du Code de 
l'environnement. 

Ainsi, aux termes de cet article, tel que modifié par la loi précitée, et modifié par la loi 
n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt, 

« 1.- Un établissement public territorial de bassin est un groupement de collectivités 
territoriales constitué en application des articles L5711-1 à L5721-9 du code général 
des collectivités territoriales en vue de faciliter, à l'échelle d'un bassin ou d'un 
groupement de sous-bassins hydrographiques, la prévention des inondations et la 
défense contre la mer, la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, ainsi 
que la préservation, la gestion et la restauration de la biodiversité des écosystèmes 
aquatiques et des zones humides et de contribuer, s'il y a lieu, à l'élaboration et au 
suivi du schéma d'aménagement et de ge�tion des eaux. 

Il assure la cohérence de /'activité de manrise d'ouvrage des établissements publics 
d'aménagement et de gestion de l'eau. Son action s'inscrit dans les principes de 
solidarité territoriale, notamment envers les zones d'expansion des crues, qui fondent 
la gestion des risques d'inondation. 

Le deuxième alinéa · de l'article L5212-20 du code général des collectivités 
territoriales n'est pas applicable aux établissements publics territoriaux de bassin. 

Les institutions ou organismes interdépartementaux constitués en application des 
articles L5421-1 à L5421-6 du même code et reconnus établissements publics 
territoriaux de bassin à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 
2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles 
conservent cette reconnaissance jusqu'à modification de leur statut en syndicat 
mixte, et au plus tard jusqu'au 1er janvier 2018. 

(. .. ) 

IV. - En tenant compte de critères fixés par le décret en Conseil d'Etat prévu au VIII
du présent article, notamment de la nécessité pour l'établissement public territorial de
bassin de disposer des services permettant d'apporter à ses membres l'appui
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technique nécessaire pour la réalisation des missions mentionnées aux 1 °, 2°, 5° et 
8° du I de l'article L211-7, le périmètre d'intervention de l'établissement public 
territorial de bassin ou de l'établissement public d'aménagement et de gestion de 
l'eau est délimité par arrêté du préfet coordonnateur de bassin 

1 ° Soit à la demande des collectivités territoriales après avis du comité de bassin et, 
s'il y a lieu, après avis des commissions locales de l'eau ; 

2° Soit à l'initiative du préfet coordonnateur de bassin, après avis du comité de 
bassin et, s'il y a lieu, des commissions locales de l'eau concernées. Cet avis est 
réputé favorable s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de quatre mois.

Cet arrêté dresse la liste des collectivités territoriales et des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre compétents en matière de gestion 
des milieux aquatiques et de prévention des inondations, en application du I bis de 
l'article L211-7, intéressés. 

(. .  .) 
V.- Les établissements publics territoriaux de bassin et les établissements publics 
d'aménagement et de gestion de l'eau constitués conformément aux Il et Ill du 
présent article exercent, par transfert ou par délégation conclue dans les conditions 
prévues à l'article L1111-8 du code général des collectivités territoriales et 
conformément à leurs objets respectifs, tout ou partie des missions relevant de la 
compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations 
définie au I bis de l'article L211-7 du présent code. 

VI.- L'établissement public territorial de bassin peut également définir, après avis du 
comité de bassin et, lorsqu'elles existent, des commissions locales de l'eau 
concernées, un projet d'aménagement d'intérêt commun. li le soumet aux communes 
et aux établissements publics de coopération intercommunale et aux établissements 
publics d'aménagement et de gestion de l'eau concernés qui, s'ils l'approuvent, lui 
transfèrent ou délèguent les compétences nécessaires à sa réalisation. 

VII. - Les ressources de l'établissement public territorial de bassin se composent des
contributions de ses membres, de subventions et de prêts ainsi que des sommes
perçues par l'agence de l'eau à la demande de l'établissement en application du V
bis de l'article L213-10-9.

(. . .) 
VIII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. »

Le législateur a ainsi entendu imposer, aux EPTB, d'être constitués sous la forme 
d'un syndicat mixte ouvert ou d'un syndicat mixte fermé. 

Par ailleurs, la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 a créé une nouvelle compétence, à

savoir la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations» dite« GEMAPI » qu'elle a attribuée, de plein droit, aux communes et à
leurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, à

compter du 1er janvier 2018. 

Le texte permet toutefois, à ces collectivités et établissements publics compétents en 
matière de GEMAPI, de transférer ou déléguer cette compétence ou une partie de 
cette dernière, à un EPTB constitué sous la forme d'un syndicat mixte. 

En application de ces dispositions, L'Entente Oise-Aisne existante a décidé, d'un 
point de vue institutionnel, d'évoluer en un syndicat mixte ouvert. 
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Une discussion s'est donc engagée entre l'ensemble des acteurs présents sur le 
territoire. Le constat que de nombreuses collectivités exerçaient la compétence 
GEMA tandis que !'Entente Oise Aisne portait la maîtrise d'ouvrage d'une politique 
de prévention des inondations à l'échelle pertinente du bassin de l'Oise et de l'Aisne, 
a conduit à scinder la compétence en GEMA d'une part, Pl d'autre part, dans le 
respect de l'objectif affiché par le législateur de préserver les structures existantes. 

Par délibération n°16-28 du 19 octobre 2016, le Conseil d'administration de l'Entente 
interdépartementale Oise Aisne a approuvé le principe de la transformation en 
syndicat mixte ouvert à l'unanimité ; il s'en est suivi six délibérations concordantes 
des conseils départementaux membres : délibérations du Conseil départemental de 
l'Aisne n°753 du 21 novembre 2016, du Conseil départemental des Ardennes 
n0201.01.03 du 6 janvier 2017, du Conseil départemental de la Marne n°SE17-01-ll-
12 du 19 janvier 2017, du Conseil départemental de la Meuse du 15 décembre 2016, 
de la commission permanente du Conseil départemental de l'Oise n°ll-10 du 12 
décembre 2016, du Conseil départemental du Val d'Oise n°4-38 du 16 décembre 
2016. 

Un arrêté interpréfectoral du 8 août 2017 a créé le syndicat mixte ouvert « Entente 
Oise Aisne». 

111 REi - OBJElGENERAL 

ARl1CLE1: NAl\JREJURIDIQUEETDENOMINATION 

L'Entente Oise-Aisne est un syndicat mixte ouvert de collectivités et de groupements 
de collectivités. Elle est régie conformément au Code général des collectivités 
territoriales, notamment ses articles L5721-1 à L5722-11. Elle a vocation à réunir 
les régions, les.départements, les communes et leurs groupements. 

L'Entente Oise Aisne a été reconnue Etablissement public territorial de bassin 
(EPTB) par arrêté interpréfectoral des préfets coordonnateurs de bassins Seine 
Normandie, Artois Picardie et Rhin Meuse du 15 avril 2010, conformément aux 
dispositions de l'article L213-12 du Code de l'environnement. A ce titre, il est fait 
application de l'article L566-10 du Code de l'environnement. 

ARTICLE2: SIEGE 

Le siège de !'Entente Oise-Aisne est fixé i1 !'Hôtel du Département de l'Aisne. 

ART1CLE3:DUREE 

L'établissement public est constitué pour une durée illimitée. 

ARl1CLEi4: PERllvE I iE 

Le périmètre de l'Entente Oise-Aisne est celui du bassin versant de l'Oise. La liste 
des communes concernées est annexée aux statuts. Les communes périphériques 
ne sont concernées que pour la fraction de leur territoire dans le bassin versant. 

statuts consolidés des adhésions, au 30 décembre 2021-version 8.1 du 30 décembre 2021 -3-



Le bassin versant de l'Oise est subdivisé en 15 unités hydrographiques : Oise 
confluence, Oise Esches, Nonette, Automne, Thérain, Brèche, Oise Aronde, Oise 
moyenne, Oise amont, Serre, Ailette, Aisne aval, Aisne Vesle Suippe, Aisne 
moyenne et Aisne amont. La carte du bassin versant de l'Oise et des unités 
hydrographiques est annexée aux statuts. 

ARTICLE5:CONSTTTUTION 

L'Entente Oise-Aisne est constituée des collectivités et groupements de collectivités 
suivants: 

a) pour les régions

. -

b) pour les départements:

• le Département de l'Aisne

• le Département des Ardennes

• le Département de la Meuse

• le Département de l'Oise

• le Département du Val d'Oise

c) pour les EPCI à fiscalité propre (EPCI-FP)

• Communauté d'agglomération de Chauny-Tergnier-La Fère (02)

• Agglomération Creil sud Oise (60)

• Agglomération de la région de Compiègne et de la basse Automne (60)

• Communauté d'agglomération de Cergy Pontoise (95 et 78)

• Communauté d'agglomération Roissy Pays-de-France (95 et 77)

• Communauté de communes de la Champagne picarde (02)

• Communauté de communes du Chemin des Dames (02)

• Communauté de communes du Pays de la Serre (02)

• Communauté de communes Thiérache, Sambre et Oise (02)

• Communauté de communes des Trois rivières (02)

• Communauté de communes du Val de l'Oise (02)

• Communauté de communes de l'Argonne Ardennaise (08)

• Communauté de communes des Crêtes préardennaises (08)

• Communauté de communes du Pays rethélois (08)

• Communauté de communes de l'Aire à l'Argonne (55)

• Communauté de communes Argonne Meuse (55)
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• Communauté de communes Val de Meuse Voie sacrée (55)

• Communauté de communes Sud Avesnois (59)

• Communauté de communes des Lisières de l'Oise (60)

• Communauté de communes du Pays Noyonnais (60)

• Communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte (60)

• Communauté de communes de la Plaine d'Estrées (60)

• Communauté de communes de Senlis sud Oise (60)

• Communauté de communes du Haut Val d'Oise (95)

• Communauté de communes Sausseron impressionnistes (95)

• Communauté de communes de la vallée de l'Oise et des trois forêts (95)

• Communauté de communes du Vexin centre (95)

d) pour les syndicats mixtes :

. -

La composition de !'Entente Oise-Aisne peut être modifiée selon les dispositions des 
articles 8 et 9 des statuts. 

ARTICI.&: OB.ET,CONIPETEND 

L'Entente Oise-Aisne est compétente sur le grand cycle de l'eau. Elle exprime la 
solidarité de bassin. Elle intervient conformément aux dispositions de l'article L211-7 
du Code de l'environnement pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de 
tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt 
général ou d'urgence et visant: 

- La prévention des inondations (Pl, partie de la compétence GEMAPI),
correspondant à l'item 5° de l'article L211-7 du Code de l'environnement. A
cet effet, !'Entente Oise Aisne définit, réalise et gère des aménagements
hydrauliques (rétention, ralentissement et ressuyages des crues ; barrages de
protection ; casiers de stockage des crues) ; elle crée ou restaure des zones
de rétention temporaire des eaux de crues ; elle crée, surveille et entretient
des systèmes d'endiguement ; elle agit sur tous moyens pour réduire le risque
d'inondation (vulnérabilité, résilience, préparation, alerte, etc.).
Cette compétence est obligatoire pour les structures . dotées de la
compétence Pl.

- La gestion des milieux aquatiques (GEMA, partie de la compétence GEMAPI),
correspondant aux items 1 °, 2°, 8° de l'article L211-7 du Code de
l'environnement. A cet effet, !'Entente Oise Aisne réalise toutes études et
actions pour l'amélioration des mili�ux aquatiques à l'exclusion des études et
actions visant à réduire le risque d'inondation.
Cette compétence est optionnelle pour les structures dotées de la
compétence GEMA.
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- La maîtrise des eaux de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols (à
l'exclusion de la maîtrise des eaux pluviales; partie de l'item 4° du L211-7 du
Code de l'environnement).
Cette compétence est optionnelleet peut être prise par toutes les structures.

- L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion des milieux
aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans
un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique, partie de
l'item 12° du L211-7 du Code de l'environnement (à l'exclusion de la
protection de la ressource en eau).
Cette compétence est obligatoire pour les départements et les régions ; elle
est optionnellepour toutes les autres structures.

L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques 
comprend notamment les éventuelles études relatives aux SAGE. 

L'Entente Oise-Aisne exerce ces compétences à la carte en fonction des structures 
(collectivités ou groupements de collectivités) adhérentes, des compétences qu'elles 
ont transférées ou déléguées et des territoires couverts par les membres dans les 
limites du périmètre du bassin versant de l'Oise défini à l'article 4. 

L'Entente Oise-Aisne élabore une stratégie d'actions à l'échelle du bassin versant de 
l'Oise. Elle élabore ses programmes d'actions à l'échelle des unités 
hydrographiques. 

L'Entente Oise Aisne peut intervenir sur d'autres domaines par conventions qui 
précisent notamment les modalités financières de ces interventions. 

Les compétences exercées par !'Entente Oise Aisne dans le bassin de l'Oise pour 
ses membres sont 

- La prévention des inondations :

• Communauté d'agglomération de Chaur;iy-Tergnier-La Fère (02)

• Agglomération Creil sud Oise (60) pour les communes (cf. carte annexée)
de Cramoisy (hors bassin du Thérain, 30% de la population), Creil,
Montataire (hors bassin du Thérain, 33% de la population), Nogent-sur
Oise, Rousseloy (hors bassin du Thérain, 9% de la population), Saint-Leu
d'Esserent (hors bassin du Thérain, 30% de la population), Saint-Maximin,
Saint-Vaast-lès-Mello (hors bassin du Thérain, 31 % de la population),
Thiverny (hors bassin du Thérain, 59% de la population), Villers-Saint-Paul.

• Agglomération de la région de Compiègne et de la basse Automne (60)

• Communauté d'agglomération de Cergy Pontoise (95 et 78)

• Communauté d'agglomération Roissy Pays-de-France (95 et 77) pour les
. communes de Dammartin-en-Goële, Moussy-le-Neuf, Othis, Rouvres,
Saint-Mard, Saint-Witz (hors bassin de l'Ysieux, 5% de la population),
Survilliers (hors bassin de l'Ysieux, 85% de la population).

• Communauté de communes de la Champagne picarde (02)

• Communauté de communes du Chemin des Dames (02)

• Communauté de communes du Pays de la Serre (02)
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• Communauté de communes Thiérache, Sambre et Oise (02)

• Communauté de communes des Trois rivières (02)

• Communauté de communes du Val de l'Oise (02)

• Communauté de communes de l'Argonne Ardennaise (08)

• Communauté de communes des Crêtes préardennaises (08)

• Communauté de communes du Pays rethélois (08)

• Communauté de communes de l'Aire à l'Argonne (55) pour les communes
d'Autrécourt-sur-Aire, Baudrémont, Beausite, Belrain, Chaumont-sur-Aire,
Courcelles-sur-Aire, Courouvre, Erize-la-Brûlée, Erize-la-Petite, Erize-Saint
Dizier, Géry, Gimécourt, Ippécourt, Lavallée, Lavoye, Les Trois Domaines,
Levoncourt, Lignières-sur-Aire, Longchamps-sur-Aire, Neuville-en
Verdunois, Nicey-sur-Aire, Nubécourt, Pierrefitte-sur-Aire, Raival,
Seigneulles, Ville-devant-Belrain, Villate-sur-Aire, Villotte-devant-Louppy.

• Communauté de communes Argonne Meuse (55) pour les communes
d'Aubréville, Avocourt, Baulny, Boureuilles (hors bassin de l'Aisne, moitié
de la population), Brabant-en-Argonne, Brocourt-en-Argonne, Charpentry,
Cheppy, Clermont-en-Argonne (hors bassin de l'Aisne, moitié de la
population), Dombasle-en-Argonne, Epinonville, Froidos, Gesnes-en
Argonne, Jouy-en-Argonne, Malancourt, Montblainville, Montfaucon
d'Argonne, Neuvilly-en-Argonne (hors bassin de l'Aisne, moitié de la
population), Rarécourt, Récicourt, Romagne-sous-Montfaucon, Varennes
en-Argonne, Vauquois, Véry.

• Communauté de communes Val de Meuse Voie sacrée (55)

• Communauté de communes Sud Avesnois (59)

• Communauté de communes des Lisières de l'Oise (60)

• Communauté de communes du Pays Noyonnais (60)

• Communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte (60)

• Communauté de communes de la Plaine d'Estrées (60)

• Communauté de communes de Senlis sud Oise (60)

• Communauté de communes du Haut Val d'Oise (95)

• Communauté de communes Sausseron impressionnistes (95)

• Communauté de communes de la vallée de l'Oise et des trois forêts (95)

• Communauté de communes du Vexin centre (95)

- La gestion des milieux aquatiques par transfert : -

- La gestion des milieux aquatiques par délégation : -

- La maîtrise des eaux de ruissellement:

• Département de la Meuse

• Département du Val d'Oise
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• Communauté de communes des Trois rivières (02)

• Communauté de communes des Lisières de l'Oise (60)

- L'animation et la concertation :

• Département de l'Aisne

• Département des Ardennes .

• Département de la Meuse

• Département de l'Oise

• Département du Val d'Oise

L'Entente Oise Aisne est également habilitée, en dehors de ses compétences 
statutaires susmentionnées niais dans leur prolongement naturel, à exercer des 
activités accessoires dans les conditions suivantes: 

• domaines d'intervention concernés :

gestion et entretien d'ouvrages hydrauliques, 

problématiques de gestion des eaux 

• nature des activités concernées : prestations d'ingénierie, d'assistance à maîtrise
d'ouvrage et de mandat de maîtrise d'ouvrage prévues par les dispositions du
livre IV de la 2ème partie de la partie législative du Code de la commande
publique;

• tiers bénéficiaires : toute personne morale de droit public ;

• périmètre d'intervention : périmètre du Syndicat mixte étendu aux communes
membres des EPCI-FP membres de l'Entente Oise Aisne situées hors bassin
versant.

Ces interventions seront effectuées dans le respect des règles de la commande 
publique et des dispositions budgétaires, comptables et fiscales applicables. 

AR11CLE7: MODlflCATION)ESSTAlUIS 

Les modifications statutaires sont décidées à la majorité des deux tiers des délégués 
présents ou représentés du Comité syndical. Elles sont actées par un arrêté 
préfectoral. 

ARTia.EB:AIJI-ESl<JM40UVBJ.E 

Le Comité syndical décide des nouvelles adhésions. Les nouvelles adhésions sont 
décidées à la majorité simple des délégués présents ou représentés du Comité 
syndical. Un arrêté préfectoral entérine l'adhésion. 

Article8.1 : disposit.ionsapplicablesà touteslesstructures 

L'Entente Oise-Aisne exerce une ou plusieurs compétences visées à l'article 6, dès 
lors que les structures adhérentes les lui ont transférées sur tout ou partie de leur 
territoire. 
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La compétence Pl ne peut être exercée par !'Entente Oise Aisne que par transfert de 
compétence, à l'exclusion de la délégation de compétence. 

La compétence GEMA peut être déléguée par une structure dès lors que !'Entente 
Oise Aisne bénéficie du transfert de la compétence Pl sur ce territoire. 

Les autres alinéas hors GEMAPI, facultatifs et partagés, peuvent être transférés par 
toute structure adhérente. 

Le transfert des compétences entraîne le transfert de l'ensemble des biens, 
équipements et services publics nécessaires à leur exercice. 

En outre, les contrats conclus antérieurement au transfert sont exécutés dans les 
conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties. La 
substitution de personne morale aux contrats conclus par les collectivités n'entraîne 
aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La collectivité qui 
transfère la compétence informe les cocontractants de cette substitution. Les 
modalités de financement desdits contrats font l'objet d'un conventionnement entre la 
structure adhérente et !'Entente Oise Aisne. 

Pour adhérer, une structure approuve les statuts de !'Entente Oise-Aisne; elle 
désigne ses représentants titulaire(s) et suppléant(s) ; elle transfère la (les) 
compétence(s) de son choix à !'Entente Oise-Aisne. Elle transfère a minima une 
compétence. 

, 

Une structure adhère à !'Entente Oise-Aisne pour l'ensemble de son territoire 
compris dans le bassin versant de l'Oise, conformément au périmètre défini à l'article 
4 et la liste des communes annexée. Une restriction de ce territoire pour l'exercice 
d'une compétence n'est possible que si la structure adhérente a déjà transféré ladite 
compétence à une autre collectivité sur une partie de son territoire. 

Article 8.2: diSPOSitions additionnelles pour les EPCI-FP et les syndicats mixtes 
dotésdela compétallCE!PI 

Toute structure dotée de la compétence Pl (soit EPCI-FP, soit syndicat mixte ayant 
reçu cette compétence par transfert) qui adhère à !'Entente Oise-Aisne, transfère a 
minima la compétence Pl à !'Entente Oise-Aisne. 

Cette compétence est donc obligatoirepour les structures dotées de la compétence 
Pl. 

Lors de l'adhésion de la structure EPCI-FP ou syndicat mixte doté de la compétence 
Pl à !'Entente Oise-Aisne, les ouvrages hydrauliques ayant vocation à la lutte contre 
les inondations, et les systèmes d'endiguement classés sur son territoire, au sens du 
Décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages 
construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté 
des ouvrages hydrauliques, ou tout décret se substituant à celui-ci, font l'objet d'un 
inventaire. 

Une convention entre la structure EPCI-FP ou syndicat mixte doté de la compétence 
Pl et !'Entente Oise-Aisne recense le patrimoine dont la gestion est transférée à 
!'Entente Oise-Aisne, et son état. 

En cas d'ajout ultérieur d'un ouvrage hydraulique existant ou d'un système 
d'endiguement existant, la convention est actualisée par voie d'avenant. 
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La convention et ses éventuels avenants précisent les modalités financières du 
transfert conformément à l'article 21. 

Article8.3: dispositionsadditionnellespourlesdépartements 

L'Entente Oise Aisne entreprend a minima, pour le compte des départements, 
l'animation et la concertation dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques 
dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système 
aquifère, correspondant à une unité hydrographique (cf. article 6), pour l'ensemble 
du territoire départemental compris dans le bassin versant de l'Oise, conformément 
au périmètre défini à l'article 4 et la liste des communes annexée. 

Cette compétence est donc obligatoirepour les départements adhérents. 

Article8.4: dispositionsadditionnellespourlesrégions 

L'Entente Oise Aisne entreprend a minima, pour le compte des régions, l'animation 
et la concertation dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques dans un 
sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, 
correspondant à une unité hydrographique (cf. article 6), pour l'ensemble de leur 
territoire régional compris dans le bassin versant de l'Oise, conformément au 
périmètre défini à l'article 4 et la liste des communes annexée. 

Cette compétence est donc obligatoirepour les régions adhérentes. 

ARl1CLE9:RETRAIT 

Article9.1 : retraitd'unecompélenœoptionnelle 

Les compétences obligatoires et optionnelles sont précisées à l'article 6. 

Toute structure membre peut retirer une compétence optionnelle sans se retirer de 
l'Entente Oise Aisne (elle conserve au moins une compétence dans !'Entente Oise 
Aisne). Ce retrait est décidé par délibération motivée de la collectivité membre. Elle 
informe l'Entente Oise Aisne de cette décision. L'Entente Oise Aisne prend alors une 
délibération de conformité et un arrêté préfectoral entérine le retrait de la 
compétence. 

La structure membre qui retire une compétence verse à l'Entente Oise Aisne sa 
quote-part des restes à payer de l'ensemble des autorisations de programme 
relatives à cette compétence, votées à la date de son retrait. Cette quote-part est 
calculée pour chaque autorisation de programme au vu des adhésions au jour du 
vote de ladite autorisation de programme. 

A la clôture de chaque autorisation de programme relative à cette compétence, un 
éventuel trop-perçu fait l'objet d'un remboursement de la part de !'Entente Oise 
Aisne. 

li est fait application des articles L5721-6-2 et L5211-25-1 du CGCT. 

Article9.2: retraitd'unestnacturemernbre 

Toute structure membre peut solliciter son retrait de !'Entente Oise Aisne par 
délibération motivée. Le retrait est décidé par une délibération du Comité syndical à 
la majorité absolue des délégués présents ou représentés puis un arrêté préfectoral. 
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La structure qui se retire de l'Entente Oise Aisne verse sa quote-part des restes à

payer de l'ensemble des autorisations de programme votées à la date de son retrait 
et relatives aux compétences qu'elle avait transférées à !'Entente Oise Aisne. Cette 
quote-part est calculée pour chaque autorisation de programme au vu des adhésions 
au jour du vote de ladite autorisation de programme. 

A la clôture de chaque autorisation de programme, un éventuel trop-perçu fait l'objet 
d'un remboursement de la part de l'Entente Oise Aisne. 

Il est fait application des articles L5721-6-2 et L5211-25-1 du CGCT. 

ARl1CLE10: DISSOLUllON 

Il est fait application des articles L5721-7 et L5721-7-1 du CGCT. 

Tl I RBI- GOUVERNANCE 

ARl1CLE11: L'ORGANSATION 

L'Entente Oise-Aisne est dotée 

• d'un Comité syndical,

• de commissions hydrographiques,

• d'un Bureau,

• d'un exécutif : le Président,

• de deux vice-présidents,

• d'un Comité consultatif.

Le Comité syndical établit son règlement intérieur. Ce document précise les 
modalités de fonctionnement des organes délibérants et consultatifs de l'Entente 
Oise-Aisne. 

ARTICLE12: LECOMITESYNDICAL 

Article12.1 : composition 

L'Entente Oise-Aisne est administrée par un comité syndical composé de 

• un délégué titulaire et un délégué suppléant par EPCI-FP adhérent ;

• cinq délégués titulaires et cinq délégués suppléants par département
adhérent.

Les délégués sont désignés parmi leurs membres par leur assemblée délibérante. 

Un délégué ne peut être désigné que par une seule structure. 

Article12.2: représentation 

Un délégué titulaire empêché est représenté par un délégué suppléant de la même 
structure. 
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Un délégué titulaire empêché qui ne peut mobiliser de délégué suppléant, peut 
donner un pouvoir de vote à un délégué titulaire d'une structure qui a transféré la 
même compétence que la structure qu'il représente. 

Un délégué ne peut recevoir qu'un seul pouvoir. 

Article12.3: quorum 

Pour pouvoir valablement délibérer, le Comité syndical doit rassembler au moins un 
tiers des délégués titulaires ou suppléants (quorum à un tiers au sens large). 

En l'absence de quorum, le Comité syndical se tient suite à une seconde 
convocation avec le même ordre du jour, dans un délai maximum de quinze jours 
sans condition de quorum. 

Article12A: attributions 

Le Comité syndical délibère sur toutes les affaires de la compétence de !'Entente 
Oise-Aisne et notamment 

• le débat d'orientation budgétaire,

• la sollicitation de déclarations d'intérêt général,

• le vote du budget,

• les programmes d'actions dont ceux issus des propositions des commissions
hydrographiques (cf. article 13.3),

• le compte administratif du Président, ordonnateur du syndicat mixte,

• le 'Compte de gestion du Payeur Départemental, comptable du syndicat mixte,

• la création ou la suppression des postes,

• l'acceptation de dons et legs,

• Les conventions conclues avec l'Union européenne, l'Etat et ses
établissements publics, les collectivités et leurs groupements relatives à la
réalisation de programmes pluriannuels.

Lors d'un vote, autre qu'à bulletins secrets, en cas d'égalité de voix, la voix du 
Président est prépondérante. 

Le Comité syndical peut déléguer certaines de ses attributions au Bureau ou au 
Président, à l'exception des modifications statutaires, des adhésions nouvelles, des 
retraits, du débat d'orientations budgétaires, du vote du budget et des comptes du 
Président. 

Tous les délégués titulaires ou représentés prennent part au vote pour l'élection du 
président et des membres du Bureau, le vote du budget, l'approbation du compte 
administratif et les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de 
composition, de fonctionnement et de durée du syndicat. 

Tous les délégués titulaires ou représentés prennent part au vote pour les affaires 
présentant un intérêt commun à toutes les structures. Dans le cas contraire, ne 
prennent part au vote que les délégués représentant les structures ayant transféré 
ou délégué la compétence (telle que définie à l'article 6) relative à l'affaire mise en 
délibération. 
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